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    Et si le bonheur était ailleurs ?


    Il faut vous y faire : la protection sociale française est déjà aux urgences et le système français des retraites est quant à lui dans un coma avancé. Retraité, ou bientôt retraité, faut-il vous résigner à un avenir de privation ? Non, les remèdes à l’échelle individuelle existent et ce livre est là pour vous en convaincre. Vous pouvez encore sauvegarder le patrimoine que vous possédez et vous organiser face à la diminution programmée de votre retraite pour conserver un train de vie agréable. Comment ? En faisant un effort, évidemment, mais pas un effort financier de plus. En choisissant l’expatriation.


    L’expatriation n’est pas réservée à quelques centaines de grosses fortunes qui fuient la cascade d’impôts qui étranglent notre pays. C’est devenu un phénomène de masse : le nombre de seniors français à l’étranger est largement supérieur à 250 000 et un magazine économique l’estimait même à un million.


    Dans quelque temps, les retraites ne pourront plus nous assurer un revenu décent. Les réformettes, en la matière, qu’ont proposées les gouvernants français ces dernières années ne sont autres que des cautères sur une jambe de bois, tout juste suffisantes pour éviter la faillite du système à court terme, mais incapables d’éluder sa déroute inéluctable et programmée à l’échéance.


    Ce système est fondé sur le principe de la répartition : vos cotisations ont permis de servir des pensions tout à fait honorables aux retraités qui vous ont précédés. Maintenant, vous escomptez quelque peu naïvement que les générations futures paieront pour vos vieux jours.


    Funeste erreur ! Parce que, derrière vous, il n’y a plus grand monde ; il n’y a déjà, dans le régime général de la Sécurité sociale, qu’à peine 1,4 cotisant pour un retraité, une proportion qui va chuter à près de 1 quand la génération du baby-boom aura définitivement quitté le marché du travail.


    Un cotisant, au moins quand il ne sera pas au chômage, va donc payer pour un retraité ; une situation intenable, d’autant que l’espérance de vie augmente ainsi que les soins médicaux liés à l’âge. Si les jeunes actifs sont pressurés, ils quitteront la France.


    Alors, qui va payer à leur place ? Ce n’est pas compliqué : personne !


    Vos pensions de retraites vont donc inéluctablement chuter. Il va falloir se serrer la ceinture de plusieurs crans. Le budget de l’État ne pourra pas prendre la relève ; la dette française dépasse 90 % du PIB et l’heure est aux économies pour les collectivités publiques. Les recettes budgétaires sont d’ailleurs plombées, car la croissance économique se traîne en France depuis des années. Le tissu industriel de notre pays a subi un déclin accéléré depuis quinze ans. À l’intérieur même de l’Europe, la France subit la concurrence de l’Allemagne sur le plan industriel et même agricole. Les pays du sud de l’Europe relèvent la tête, avec des coûts de main-d’œuvre redevenus attractifs.


    Et la France dans tout cela ? M. Hollande compte sur son pacte de responsabilité pour diminuer le coût du travail et relancer la compétitivité de l’économie française. Une ambition qui laisse sceptiques bien des observateurs et les agences de notation.


    Votre retraite va être laminée ; mais peut-être avez-vous réussi à faire dans des jours meilleurs quelques économies. Hélas, ce ne sera pas la planche de salut. La fiscalité française est devenue totalement confiscatoire, en particulier sur le capital et ses revenus ; sauvegarder son patrimoine (on ne rêve même plus de le transmettre à ses enfants) est devenu mission impossible.


    Alors faut-il baisser les bras ? Faut-il se recroqueviller dans son cocon bien français ? Se résigner à une vie étriquée, en se disant qu’au moins, en France, on ne mourra pas de faim et que l’on pourra toujours disposer d’un minimum de soins, en dépit des déficits toujours préoccupants de la Sécurité sociale et de la pénurie de médecins à venir ?


    Non, il n’est pas trop tard pour sauvegarder le patrimoine que vous avez et vous organiser face à la baisse programmée de votre retraite. La solution, c’est l’expatriation à l’étranger. Vous pouvez diminuer de façon importante les coûts de votre vie quotidienne ; vous pouvez faire des économies substantielles sur vos impôts.


    Il ne faut pas voir votre départ à l’étranger uniquement de manière défensive, comme le moyen imparable de sauvegarder votre pouvoir d’achat et d’échapper à la sinistrose nationale. Plus positivement, vous allez accéder à une nouvelle vie, plus détendue, surtout si vous choisissez un pays chaud à décor de carte postale, avec des cocotiers et des lagons bleus, loin de la grisaille française. Imaginez-vous allongé au bord de votre piscine sous le soleil et les alizés…


    Après des années de labeur, autant que votre retraite soit la plus paradisiaque possible.


    Bien sûr, tout n’est pas obligatoirement rose à l’étranger, et les formalités sont parfois compliquées. Mais précisément, ce livre a pour ambition de vous mettre tous les atouts en main, tout en déjouant certaines chausse-trappes.


    Et, pour cela, nul besoin de faire partie des super-riches ; une honnête pension de 2 000 à 3 000 € suffit amplement ; avec un tel montant, vous êtes éligible à la grande majorité des 15 destinations que nous avons sélectionnées. Nul besoin non plus de disposer d’une fortune pour vivre dans de nombreux pays, surtout en dehors de l’Europe, où le coût de la vie est très bas et l’immobilier tout à fait abordable.


    Ne perdez donc pas de temps ; cernez la question tout de suite ; ne gaspillez pas de longues années, le temps que les retraités du monde occidental aient déjà envahi votre futur paradis et fait monter les prix.


    La vie n’attend pas et ne repasse pas toujours les mêmes plats. Alors étudiez bien ce livre… et partez !

  


  
    Gare de triage vers la bonne destination


    Si vous n’avez pas une fortune très importante, ce n’est pas la peine de vous pencher sur nos chapitres consacrés à la Suisse ou à la Grande-Bretagne.


    Le Luxembourg ou la Polynésie française nous paraissent réservés aux détenteurs de pension déjà solides (de 4 000 à 5 000 €), ou alors d’un capital déjà confortable.


    Vous disposez d’une fortune moyenne


    Si vous disposez d’une retraite moyenne (entre 2 000 et 3 000 €), il vous reste 11 autres destinations possibles. Mais ne vous leurrez pas : les différentes contrées acceptent les seniors étrangers dans la mesure où ceux-ci ont de l’argent et disposent de ressources suffisantes, ce qui profite à leur économie. L’un des moins exigeants en la matière est le Costa Rica, qui ne demande qu’une retraite de 1 000 $ par mois pour délivrer le visa adéquat. La Thaïlande, pour sa part, demande aux seniors des revenus de l’ordre de 1 500 € par mois.


    Ce sont toutefois des minimas ; le mieux est d’avoir également un petit pécule de départ, au moins pour les premiers frais d’installation. Rappelons que la retraite moyenne en France est de 1 250 € par mois. Si vous n’avez qu’une pension trop modeste, vous ne serez tout simplement pas accepté dans un pays étranger.


    Et ceci vaut pour un certain nombre de pays de l’Union européenne, où certes vous pouvez circuler librement, mais où la liberté d’établissement est moins assurée, comme le montre l’exemple de la Belgique. Le plat pays peut mettre fin à votre séjour dans le Royaume s’il estime que vous constituez une charge déraisonnable pour le système social local.


    Un journal télévisé de France 2 (janvier 2014) nous racontait les déboires d’un compatriote qui avait coûté 700 € par mois pendant un an d’indemnités de chômage. Bien qu’ayant depuis retrouvé du travail comme professeur d’université, il s’est vu intimer l’ordre de quitter la Belgique. En 2013, plus de 2 700 ressortissants de l’Union européenne, selon la télévision belge francophone, ont subi semblable mésaventure, parmi lesquels environ 180 Français.


    Si vous avez des problèmes de santé sérieux


    Votre choix se rétrécit, mais votre horizon reste vaste. Privilégiez : la Belgique, le Luxembourg, la Suisse, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, la Croatie.


    Évitez : la Grande-Bretagne, le Portugal, l’Italie, le Costa Rica, Bali, Maurice, le Maroc. La médecine publique y est de mauvaise qualité et la médecine privée d’un coût élevé.


    La Thaïlande et le Mexique peuvent également convenir, si votre état de santé n’est pas trop préoccupant.


    Si apprendre une langue étrangère sur le tard vous rebute


    Si vous ne parlez que le français, cantonnez-vous aux destinations francophones : Belgique de langue française, Suisse romande, Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, Maroc, Maurice, Luxembourg. Le Portugal, également, avec toutefois quelques réserves. Évitez nos 8 autres destinations.


    Vous parlez aussi l’anglais : tous nos pays sélectionnés vous sont accessibles, ce qui ne doit pas vous dispenser de faire des efforts pour communiquer dans les langues locales éventuelles.


    Vous parlez l’espagnol : vous pouvez alors privilégier le Mexique et le Costa Rica, si ces pays correspondent à vos autres critères de résidence.


    Vous voulez monter une entreprise pour compléter vos revenus


    Pays à privilégier : Grande-Bretagne, Luxembourg, Belgique, Portugal, Nouvelle-Calédonie, Costa Rica, Maurice (uniquement pour une société offshore).


    Pays possibles, si les problèmes administratifs et économiques ne vous font pas peur : Croatie, Italie, Maroc, Bali, Thaïlande.


    Pays à éviter : Mexique (sécurité et bureaucratie), Polynésie française (problèmes économiques et étroitesse du marché local), Suisse (difficulté d’établissement).


    Vous hésitez, vous n’êtes pas encore complètement décidé ? Voici les arguments qui peuvent vous aider à prendre ou non cette grande décision d’expatriation.

  


  
    Pourquoi songer à l’expatriation ?


    « Les retraités sont-ils des privilégiés ? » Peut-être que cette question parue à la une du Parisien à la mi-septembre 2012 vous a fait sursauter, même si slate.fr répondait en écho en octobre 2013 : « Non, les retraités ne sont pas des privilégiés. » À dire vrai, ils risquent même de devenir des anti-privilégiés.


    Le Parisien faisait une allusion directe au rapport de la Cour des comptes, qui proposait ainsi de supprimer 5 Mds€ d’avantages présumés des retraités sur les 12 Mds€ de niches fiscales estimées. Ne vous bercez pas d’illusions. Si dans un premier temps, pour faire passer la pilule, seulement 5 Mds€ d’économies réalisées sur votre dos seront programmés, le solde des 7 Mds€ viendra par la suite.


    Le gouvernement Ayrault a déjà fait voter, fin 2013, la fiscalisation de la majoration de 10 % des pensions des retraités ayant eu au moins trois enfants. Sans vouloir vous affoler, ce ne sera qu’un hors-d’œuvre.


    Le système français de retraite par répartition est à bout de souffle. En cause, le vieillissement accéléré de la population, et une démographie – pourtant l’une des meilleures d’Europe – qui permet tout juste de remplacer les générations. Les chiffres sont sans appel. Il y a cinquante ans, il y avait en France 4 cotisants pour 1 retraité ; actuellement cette proportion, selon la Caisse nationale de l’assurance vieillesse (CNAV), est tombée, pour le régime général, à un ratio de 1,39 cotisant pour un retraité en 2012 (18,3 millions d’actifs pour 13 millions de pensionnés).


    Et ce n’est pas fini, la grande majorité des baby-boomers de l’après-guerre sont encore pour quelques années en activité. Ce ratio devrait encore se dégrader pour tomber à 1 dans une vingtaine d’années. Pendant ce temps-là, l’espérance de vie continue d’augmenter.


    Les pensions et retraites représentent déjà 14 % du PIB, et le déficit de la branche vieillesse de la Sécurité sociale atteignait encore 3,3 Mds€ en 2012 malgré les efforts de réduction. Le trou global ne peut que se creuser profondément.


    La réforme Fillon n’était déjà pas à la hauteur de l’enjeu, avec un allongement très contenu de l’âge de la retraite. Le gouvernement Ayrault se contente également de mesures bien trop faibles : augmentation de la durée de cotisation, qui va passer de 41,5 ans à 43 ans pour les générations nées après 1973, pour pouvoir toucher une pension de retraite à taux plein. Et également croissance d’ici 2017 de 0,3 % des cotisations acquittées par les salariés et les employeurs, ce qui ferait rentrer dans les caisses un peu plus de 7 Mds€ supplémentaires.


    Le déficit prévu par le Conseil d’orientation des retraites (COR) étant de 20 Mds€ aux alentours de 2020, le financement est donc bien loin d’être résolu à très moyen terme, sauf prise en charge par le budget de l’État. Or, l’heure est à la réduction des dépenses et le gouvernement n’a plus un sou pour combler le déficit de ce côté ; la dette française publique, selon l’Insee, atteint déjà 92,7 % du PIB à la fin du 3e trimestre 2013. Malgré le petit sursaut de croissance attendu pour 2014, la crise apparaît durable.


    Les deux dernières réformes françaises en matière de retraite s’apparentent à des rustines sur un pneu crevé et très usé ; il s’agit de mesures insuffisantes, destinées à éviter l’explosion du système à court terme et à faire patienter les agences de notation qui évaluent la fiabilité de la dette de la France. Une troisième réforme va s’avérer nécessaire, et ceci bien avant 2020.


    Jeune ou futur retraité, vous êtes attaqué de tous côtés : épargne, retraite, santé


    La nouvelle majorité a prévu un lourd matraquage fiscal, pressurant notamment les détenteurs de capital. Ceux-ci sont, bien évidemment, essentiellement des seniors qui avaient prévu d’améliorer leur train de vie à la retraite avec cette épargne patiemment constituée, en général stockée dans des contrats d’assurance-vie.


    La retraite par répartition est, quant à elle, menacée par une pyramide des âges qui n’est pas sans rappeler une pyramide de Ponzi. Quand il n’y aura plus qu’un actif à peine pour un retraité, il sera difficile de taxer trop lourdement les personnes qui travaillent (celles donc qui au moins ne seront pas au chômage !) sous peine de voir les jeunes s’exiler.


    Dans le système par répartition, les travailleurs actifs financent les pensions des retraités ; ceux qui travaillent ne cotisent donc pas, contrairement à une opinion répandue, pour leurs vieux jours, mais paient pour les retraités actuels. Et eux-mêmes devront compter sur les générations d’actifs à venir pour financer leur propre retraite. C’est bien un système à la Madoff : les premiers arrivants profitent de retraites généreuses (comme pour Madoff, les premiers souscripteurs profitaient de taux d’intérêt très élevés) et les derniers sur le marché (les jeunes générations) devront se contenter de pensions symboliques.


    Si l’on ne diminue pas les pensions servies, le déficit des retraites va rapidement devenir insoutenable dans les prochaines années, surtout dans un contexte de croissance morose et de chômage massif. À l’étranger, le financement des retraites par capitalisation n’est pas mieux assuré ; confronté à une hausse des taux d’emprunt de son pays en septembre 2013, le libéral (!) Donald Tusk nationalise en Pologne les fonds de pension privés et ceux-ci sont arbitrairement transférés vers les caisses de retraite publiques. C’est un peu comme si les contrats en euros de votre assurance-vie se trouvaient autoritairement transformés en points de retraite de la CNAV. Il ne faisait en cela qu’imiter la Hongrie, qui avait pris une mesure similaire en 2010, l’inspirateur plus lointain de ce type de spoliation n’étant autre que le gouvernement de Vichy, qui, pour financer en 1941 le premier embryon de retraite par répartition (allocation aux vieux travailleurs salariés), n’avait pas hésité à y affecter les fonds de retraite capitalisés depuis 1930.


    Pour la santé, ce ne sera pas mieux. Les gouvernements successifs sont déjà incapables de contenir les dépenses de l’assurance-maladie. Ils auront encore moins la possibilité de le faire avec une population vieillissante consommatrice de beaucoup plus de soins. Les déremboursements de médicaments et autres augmentations de ticket modérateur vont se succéder ; vous devrez donc mettre de plus en plus la main à la poche.


    Non seulement vous faire soigner vous reviendra plus cher, mais il vous faudra encore trouver un praticien. Alors que la demande de santé, avec le vieillissement de la population, va augmenter en France, le nombre de médecins diminue, en raison du numerus clausus inadapté des études médicales ; les départs à la retraite de médecins vont être importants dans les quinze prochaines années. Un déficit que l’appel à des médecins étrangers ne suffira pas, loin s’en faut, à combler. Les déserts médicaux s’accroissent et, même à Paris, il n’est guère évident de trouver un praticien dans des délais raisonnables dans certaines spécialités, comme l’ophtalmologie.


    Vous devez regarder la situation en face : votre retraite va être amenée à baisser ; vos impôts, vos frais de santé et vos dépenses de la vie courante augmentent, et vous ne pouvez plus réellement compter, en appoint, sur les revenus de votre capital, de plus en plus lourdement ponctionné, pour compenser la chute annoncée de votre niveau de vie. L’État-providence agonise.


    Réagir est indispensable. Vous avez une solution. Pourquoi ne pas vous délocaliser tout simplement vous-même en dehors de France ? Après tout, c’est bien ce qu’ont fait (et font tous les jours) nombre d’entreprises françaises.


    Les quatre bienfaits de la délocalisation appliquée à vous-même


    Vous pouvez ainsi gagner sur quatre tableaux :


    
      	Tout d’abord, vous économiserez sur votre vie de tous les jours. L’immobilier reste cher en France (tant à l’achat qu’en coût de possession) malgré l’effritement récent du marché, et le coût de la vie y est élevé. De nombreux pays vous permettent de diminuer sensiblement le prix de votre logement et les dépenses correspondant à vos besoins essentiels. Déjà, si vous vous installez dans une contrée chaude, vous n’aurez pas de frais de chauffage.


      	Vous pourrez améliorer vos revenus effectifs en payant moins d’impôts et en récoltant entièrement (ou presque !) le fruit de vos placements, au lieu d’en voir une bonne partie confisquée par l’État. La France est devenue une des championnes de l’imposition du capital ; même les pays scandinaves, qui ont pourtant la main lourde dans le domaine des prélèvements obligatoires, ne taxent pas autant les revenus des placements.


      	Vous pourrez aussi, si vous avez encore le goût d’entreprendre, ou plus prosaïquement une retraite trop modique, compléter votre pension en créant une entreprise, même modeste, à l’abri des tracas administratifs. Toutes nos destinations ne le permettent malheureusement pas, certaines préférant, de fait ou de droit, réserver les activités lucratives à leurs nationaux.


      	Enfin, vous pourrez troquer la grisaille pour le soleil des tropiques et les mers chaudes, dans des paysages enchanteurs.

    


    L’expatriation n’est pas réservée qu’aux très riches. Certes, quelques destinations sont en pratique l’apanage des grosses fortunes, mais nous vous proposons ici des destinations agréables où vous pourrez couler des jours heureux avec un revenu modeste.


    Où aller ?


    Nous avons sélectionné 15 pays à travers le monde, qui sont, à différents égards, des endroits intéressants où résider pour un retraité ou un rentier :


    
      	les pays européens proches de la France : Belgique, Suisse, Luxembourg, Grande-Bretagne, Italie, Portugal,Croatie ;


      	les destinations plus lointaines : Mexique, Costa Rica, Maroc, Maurice, Thaïlande, Bali, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française.

    


    Tous ne présentent ni les mêmes avantages ni les mêmes inconvénients. Votre choix éventuel, entre ces différentes destinations, sera dicté par votre situation familiale, vos impératifs de santé, votre goût du dépaysement et du soleil, votre connaissance des langues étrangères, la structure de vos revenus et le montant de votre fortune.


    Ouf ! Beaucoup de paramètres à prendre en considération pour votre futur départ. Mais autorisez-vous à rêver et imaginez-vous au bord de votre piscine, sous les tropiques et les palmiers, loin des embarras de la vie urbaine ou de votre feuille d’impôt.


    Cependant, avant que le rêve ne devienne réalité, il va falloir prendre quelques problèmes administratifs à bras-le-corps.

  


  
    Les clés à connaître pour réussir votre expatriation


    Avant d’envisager un départ éventuel, encore faut-il en maîtriser les données :


    
      	En quoi votre expatriation pourra-t-elle doper vos revenus effectifs ?


      	Quelles sont les conditions à remplir pour que votre exil se transforme en une opération fructueuse ?

    


    Refaire sa vie à l’étranger est un beau rêve, mais en quoi concrètement ce changement va-t-il vous profiter ? Déménager en dehors de son pays est une opération lourde, surtout si vous partez loin.


    Vous devez donc commencer par faire votre propre bilan, compte tenu des nouvelles données fiscales françaises, et voir les nombreuses possibilités qui s’offrent à vous dans d’autres pays.
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